CONSEIL  DES  ANCIENS 


S ir  R la  résolution  relative  à 
Brumaire . 


Séance  du  12  Frimaire , an  5. 


Au  point  de  maturité  où  la  difcuffion  eft  parvenue  > je 
dois  m'avancer  rapidement  vérs  la  véritable  difficulté  > 8c 
l'aborder  fans  aucun  préambule. 

On  prétend  que  Tamniftie  a rétabli  ceux  à qui  elle  eft 
accordée  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen  \ 8c 
qu  ainfi  elle  a fait  ceffer  la  fufpenlion  , attachée  à Tétât  d'ac* 
cufation  dont  iis  étoienr  frappés  : je  foutiens  au  contraire , 
que  cette  fufpenüon  fubfifte  encore  dans  toute  fa  force. 
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Je  remarque  ' d abord  que  la  Convention  i inquiète  fur 
le  fort  de  la  conllitution  nailfante  , ôc  craignant  d'en  con- 
fier Aa.  garde  à îles  ennemis  lecrets  , ou  du  moins  à des 
hommes  qui  ne  lui  porcaflènt  pas  certe  affeétion  vive  ôc 
fincère  dont  déçoit  lr  important  d’environner  Ton  berceau  j 
je  remarque,  dis-je,  qu'entraînée  par  la  vivacité  du  fenri- 
ment  qui  l’attachoit  à fon  immortel  ouvrage  , elle  prend 
tout- à-coup  la  réfolution  d’exclure  de  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  , ,jufqu’ à la  paix  générale,  les  parens  ôc 
alliés  des  émigrés  aux  degrés  quelle  détermine.  Ainfi  elle 
n’ed  point  arrêtée  par  l’acceptation  du  peuple  j elle  ne  voit 
que  les  dangers  de  la  patries  & petifimt  que  cette  grande 
confidération  ell  fupérieure  à tout , elle  Ce  ré  fout  à en- 
freindre la  conftirution  y -parce  quelle  juge  que  cette  in- 
fraction même  ell  un  moyen  de  la  conierver.  Qu’elle  ait 
eu  tort  ou  failon , .c’eft  .ce  que  je  ne.  prétends  point  exa- 
miner ici  : il  fàiit  attendre épie  le^’paîïîons  foient  calmées, 
e.t  que  l’efprit  de  parti  , cet  éternel  ennemi  de  la  jufticè  ôc 
de  la  vérité,  ait  fait  place  à Teïpfir  public,  pour  juger 
avec  impartialité  cette  meiiure  (certainement  révolutionnaire), 
tant  vantée  p&r  les  ufes  , - tatn  blâmée  par -les-  autres. 

Voici  feulement  la,  conféquèoce  que  je  veux  en  tirer. 

Si , le  3 brumaire  4 la.  Convention , cédant  à (es  inquié- 
tudes , a fufpeudu  de  l’exercice  des  fondions  publiques  des 
hommes  que  la  conllitution  n’en  lu  fp  end  oit  pas,  unique- 
ment parce  qu’on  pouvoir  foupçonner  qu’ils  n’avoient  pour 
cette  conllitution  que  de  la  haine  , ou  tout  au  moins  de 
lindifférence  , comment  fùppoler  que  le  lendemain  elle  ait 
voulu  réhabiliter  à èëf:ëxcwclcei  des  hommes-  que  la  - 'conlli- 
tution en  ûifpendoit  , des  hommes  non  pas  feulement 
foupçonnés  de.  n’aimer. _■  point  la  conllitution  , ou  de  ne 
l’aknqf  que  faiblement , mais  convaincus  d être  ks  enne- 
mis mortels,  qui  avoient  tout  tenté  avant  fa  nailfance  pour 
la  faire  .avouer,  ôc  qui,  comme  f évènement  ne  l’a  que 
trop  prouvé  , méditoient  encore  l’exécrable  projet  de  l’é- 
touffer dans  fon  berceau.  , 

Ahl  je  verrois  ç.ette  réhabilitation  écrite  dans  la  loi  du 
4 brumaire,  que  j’aurois  peine  à en  croire  au  témoignage 
de  mes  yeux. 


Heureufem.ent  il  eff  très. -certain  qu  elle  n'y  eff  point 
écrite  , 8c  que  nous  n avons  pas  à reprocher  à la  Conven- 
tion cette  étrange  iriconféq'uence.  La  loi  da  4 brumaire 
remet  la  peine  encourue  par  le  délit  ; elle  - anéantit  les  pro- 
cédures déjà  faites  , 8c  défend  d’en  commencer  de  nouvelles  ; 
mais /on  n’y  voit  nulle  part  quelle  aboliffe  au®  la  fufpem 
fion  réiultant  de  l’état  d’accufation  où  fe  trouvaient  les 
amnidiés.  > 

Et  comment  l’eut-elle  abolie  ? 

D’une  part , c’eft  la  çondimtion  elle-même  qui  prononcp 
contre  ceux  qui  font  en  état  d’acçufation  la  fufipenfion  de 
l’exercice  des  droits  dç  citoyen. 

Et  de  l’autre  , elle  ne  connoit  d’autre  voie  pour  faire 
celfer  cette  fufpenfion  , qu’un  jugement  rendu  dans  I31 
forme  qu’elle -même  a prefcrite. 

La  Conflit ution  eut  donc  été  évidemment  bîelîee , fi  là 
loi  du  4 brumaire  avoir  levé  la  fufpenlion  qui  frappoit  les 
amnidiés.  ■ 

Et  en  faveur  de  quels  hommes  encore  eut-on  violé  Ip 
paéle  foc j al  ? en  faveur  de  ces  mêmes  hommes  que  le^ 
motifs  les  plus  puiflàns  dévoient  éloigner  des  fopéUons 
publiques,  fi  la  Conditueion  n’y  eût  déjà  pourvu  par  mip 
difpodtion  exptefie.  f 

On  argumente  du  filence  de  la  loi , 8c  l’on  nous  dit: 
Cette  loi  ne  porte  point  que  la  fufpenlion  doive  fubfider  : 
donc  elle  eft  levées 

Donc  elle  ne  l’ed  point  : qu’importe  le  filence  de  la  loi 
d’amnidie , quand  la  Coiiftiturion  a parlé*  Et  qui  o/jerojit 
porter  le  blafphème  au  point  de  fotitenir  qu'une  loi  tacite 
doit  l’emporter  fur  le  paéle  foeial  qui  s’énonce  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoque  ? 

N’en  doutez  pas , c’ed  précifément  parce  que  la  Go.nd,î- 
tution  avoit  parlé,  que  la  loi  du  4 brumaire  fe  tak.  Il 
étoit  bien  inutile,  en  effet , que  celle-ci  déclarât  que  les 
amnidiés  continueroient  à demeurer  fufpendus  de  l’exercice 
des  fonéîàons  publiques  , lorfque  la  ciiofe  étoit  déjà  déci- 
dée par  l’Aéte  conditutionneL  Quand  ce  grand  régulateur 
de  toutes  les  lois  a une  fois  prononcé,  il  ne  fe.de  plus  rien 
à dire:  il  deviendroit  moins  augufte,  moins  digne  de  la 
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vénération  publique,  fi  l’on  pouvoir  fuppqfer  qu’une  loi  etë 
capable  d'ajouter  quelque  force  aux  difpofitipns  qu'il  ren^ 
ferme. 

Mais  je  vais  plus  loin,  Sc  j’admets  un  inftant  que,  pour 
•xclure  les  amniftiés  de  l’exercice  des  fondions  publiques, 
il  fut  néceflaire  que  la  loi  du  4 brumaire  en  fît  la  déclar- 
ration  exprefle. 

Eh  bien!  m’écrierois-je , la  loi  a eu  tort  de  ne  pas  le 
déclarer.  C'eft  une  imprévoyance  très-grave , & le  Corps 
légiflatif  aduel  doit  fe  hâter  de  la  réparer. 

On  nous  dit  qu'il  ne  peut  pas  toucher  à f&mniflie  qui 
eft  irrévocable  de  fa  nature  j on  va  même  jufqu’à  prétendre 
qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  ceux  qui  l'ont  accordée 
d’y  mettre  pour  condition  que  les  amniftiés  continuer  oient 
à demeurer  fufpendus  de  l’exercice  des  fondions  publiques. 

J'examine  d’abord  cette  dernière  objection. 

Quoi  ! en  faifant  grâce  de  la  vie  ou  en  remettant  d’autres 
peines  aftlidives  Sc  infamantes  , la  Convention  nationale 
ne  pouvoir  pas  appofer  à ce  grand  ade  de  clémence  une 
condition  que  follicitoient  la  tranquillité  publique  Sc  le  be- 
foin  de  rauurer  le  peuple  français  contre  la  crainte,  fans 
doute  bien  pardonnable  , de  retomber  fous  le  joug  de  fes  ; 
barbares  oppreftèurs  ! Non , ce  n'eft  pas  férieufement  qu’on 
a pu  hafarder  cette  objcdion. 

Qui  peut  nier  que  famniftie  fut  un  bienfait,  Sc  un  très- 
grand  bienfait  pour  ceux  qui  font'  obtenue?  Qi;,  n'eft-ee^b 
pas  s'élever  contre  toutes  les  notions,  reçues , que  de  fou* 
tenir  qu'un  bienfait  n'eft  pas  fufceptible  de  conditions  ? N j 

On  oppofe  que  parmi  le^amniftjés  il  pouvoir  y avoir 
des  innocens , que  pour  çeux-l^  famniftie  n'eft  point  une 
grâce,  Sc  qu’ainii , à leur  égard,  toute  condition  ferait 
injufte.  x 

Il  n'eft  pas  impoffible,  fans  doute,  que  parmi  les  ani* 
niftiés  il  y ait  quelques  innocens  : mais  qu'importe  à ceux- 
là  la  condition  dont  je  foutiens  que  l'amniftie  devoir  être 
accompagnée  ? - - ' 

Qu’ils  fe  préfentent  aü  Corps  légiflatif  j qu’ils  lui  de- )b 
mandent  une  honorable  exception , & je  fuis  bien  fur  qu'elk 
ne  leur  fera  pas  refufée.  : :.\p 
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L’atnniftie  , qtiî ■■èft;àît,'b^wfaïtc^our  Mé'ébhpaBfâf,  ife-" 
viendroit  un  acte  de  tyrannie  envers  deÿ  îhprtïfttfe*  ifiiîôceris/ 

Quelle  plus  grande  oppreffion  en  effet  ppurroit  on  exçr-~ 
cer  contre  uii  homme  libre , qtie  de  l’^itipêcher  de  mani- 
fefter  fon  innocence’ par  dW 

de  le  forcer  à -profiler  d'une grâce  :d6rit?  il'- "lé  érpîrcit  désho- 
noré ? 

La  condition  ne  pouvoir'  donc  întêrelfer  c|ue  les  vrais, 
coupables*,  & des  hommes  auxquels  on  accôrdoit  la  Vie  3 , 
ou  du  moins  à qui  fon  faifoit  grâce  de  la  flétriünre  8c  de 
l’infamie  légale  , eulîenr  ils  été  fondés  à le  plaindre  de  cette . 
condition  ? 

Mais,  dit  on,  elle  n’a  point  été  mifè  par  la  Convention  ; 

8c  en  (uppofant  qu  elle  eut  pu  fappofer  elle- même , au  moins 
efc-il  certain  quelle  ne  peut  plus  l’être  aujourd’hui. 

Pourquoi  donc  ne  pourroit^elle  plus  l'être  ? 

C’eft  une  loi  qui  accorde  ramnifHe  : or,  le  Corps  lé- 
giflatif  n’a-t-il  pas  inconteftablemenr  le  droit  d’ajourer  comme 
de  retrancher  aux  lois  fubfiftantes  ? A la  bonne  heure  , 
répondra  t on  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  une  Ici  d’âm-  J 
niftie  avec  les  lois  ordinaires,  celle-là  èfi  irrévocable  de  fa 
nature.  uncma  ob  t^xüùnti^-Rr:  rn?Lii  ■ t 

L’amniftie  eft  irrévocable  là  h s doute  , c’eft  le  vœu  de 
toutes  les  âmes  généreufes , c eft  celui  de  tous  les  Françai|. £ 
Malheur  aux  hommes  inapfàfcablés  qui  ne  voudfoient.  point 
de  terme  aux  vengeances  Sc  à l’effufiori  du  fan  g humain  ! ' ~ 

Oui,  les  échafauds  doivent  demeurer  abattus,  les  pro- 
cédures être  pour  jamais  étêihtëé Y 8c  les  amnifhés  jouir  , 1 
dans  une  fécurité  profonde  , 8c  de  leiir  vie  8c  de  leurs 
biens  : mais  par-là  l’amnHlie  reçoit  tout  fon  effet;  par  là 
on  fatisfait  à tout  ce  qu’on  pou  voit  attendre  de  la  clémence 
8c  de  la  généralité  du  peuple  français. 

Il  eft  beau  fans  doute,  il  ed*  grand  dé  pardonner  : mais 
en  pardonnant  il  ne  faut  pas  s’expofer  à de  nouveaux  périls  ; Y 
8c  quand  des  fouvenirs  récens  nous  avèrtilTent  avec  tant;; 
d’énergie  , n’ayons  pas  la  fonefte  imprudence  de  nous  abarl- ~ ' 
donner  à une  faulie  fécurité. 

N’eft-ce  donc  pas  dans  Texercice  des  fônélions  publiques  ^ 
que  les  hommes  frappés  par  la  résolution  fe  four  livrés 
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a des  excès  dont  îe  fouvenir . glace -encore  d’épouvante?  8c 
Ton  voudrait  qu’ils  piiflent  y êtrè  rappelés  ! l’on  voudroic 
leur  fournir  le  moyen  de  donner  un  nouveau  développement 
à ces  pallions  terribîès  qui  firent  fi  long-temps  nos  malheurs , 
8c  qui  maintenant  font  encore  exafpérées  par  la  jufle  hu- 
miliation qu’ils  ont  fubie  ! 

On  dit  que  le  peuplé  français  ne  les  élira  point.  Non  ? 
ils  ne  feront  point  élus,  fi  vous  les  lignai ez  de  nouveau  à 
fa  défiance-,  mais  croyez- vous  qu’il  en  fut  de  même,  fi, 
après  l’éclat  & la  folemnité  de  cette'  difcufiion  , la  décifion 
que  vous  allez  porter  pouvoit  leur  être  favorable  ? 

Le  peuple  efi  impétueux  dans  les'  vengeances } mais  il 
n’eft  point  implacable  envers  ceux  dont  il  peut  avoir  à le 
plaindre  : par  un  effet  de  la  généralité  qui  lui  eft  naturelle , 
il  oublie  bientôt  les  torts , même  les  plus  graves  ; ou,  s’if 
s’en  fouvient  encore , ils  lie  font  plus  fur  fon  efprit  qu’une 
médiocre  imprefïïon. 

D’ailleurs  ces  hommes  , de  tout  temps  façonnés  à tout 
le  manège  8c  à toutes  les  foupleiFes  de  l’intrigue,  fauroient 
bien  trouver  les  moyens  de  lui  faire  illuiion. 

Ils  affeclçront  un  hypocrite  repentir  j ils  protégeront  que 
le  vœu  le  plus  ardent  de  leur  cœur  çft  d’expier  , à force  tie 
dévouement  de  fervices , te  qu’ils  ont  pu  avoir  de  torts. 

Ils  parviendront  à excufer  ces  torts  , & peut-être  même 
à les  faire  croire  honorables , comme  ayant  pris  leur  lource 
dans  un  attachement  fans  bornes  à la  caufe  populaire. 

Ah  ! gardez  vous  d’expofer  le  peuple  aux  pièges  que  ne 
manqueroient  pas  de  lui  tendre  des  fycophantes  fi  dange- 
reux. 

Mais  , dit*  on  , . füflèn't^ils  élus  , que  pourroient  faire  une 
poignée  d’intr  Igans  8c  de  pervers  au  milieu  de  Fimpofante 
8c  veraieufe  majorité-  du  Corps  législatif  ? 

Ce  qu’ils  pourroient  faire  1 A-t-on  donc  oublié  ce  qu’a 
fait  dans  la  Convention  nationale  une-  très-  foible  niinori  té  ? 

Ne  Fs&t-nnpasvu  fubjuguer  , tyranniCer  , abreuver  d’hu- 
miliations 8c  d’opprobres  une  majorité  refpeâabie  ôc  pure , 
qu’enfiammdit  l’amour  de  la  patrie,  & qui  defiroit  fi  fin; 
eèroment  de  faire  îe  bien  ? 

Le  petit  nombre  qui  ne  fait  point  reculer  devant  lé 
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crime  > n’a-t^il.  pas  un  prodigieux  avantage  fur  la  majorité 
compofée  d’hommes  irréprochables  que  la  feule  apparence 
du  crime  effarouché  , ôc  qurne  connoifïWt  d’autres  moyens 
que  ceux  qu  avouent  la  juftice  ôc  rhonneur  ? 

Je  fais  que  dans  l’organifation  aéluelle  du  Corps  légis- 
latif ôc  du  gouvernement,  il  y a bien  moins  de  chances  pour 
les  pervers  ; mais  il  n’en  refis  encore  que  trop  , ôc  vous 
h'ignorèz  pas  quelle  eil  leur  funefte  habileté  à profiter  de 
toutes. 

Vous  favez  avec  quelle  perfide  adrefïe  ils  sèment  les 
haines , les  craintes  Ôc  les  défiances  ; comme  ils  tirent  parti 
de  la  foibleffe  des  uns,  de  la  crédulité  des  autres;  avec  quel 
art  ils  extirpèrent  les  pallions  ôc  trouvent  le  fecret  d’aliéner  les 
uns  des  autres  des  hommes  qui  , (ans  ces  .artifans  de  fraude 
Ôc  de  difcorde , feroient  reffés  qonftammenc  unis  pour  travailler 
au  bonheur  commun. 

Ah!  craignez  le  mélange  de  ces  élémens  .hétérogènes  ôc 
dangereux,  craignez- le  pour  vous  mêmes;  mais  craignez- le 
fur- tout  pour  la  patrie  à laquelle  le  plus  faint  des  devoirs 
vous  commande  de  procurer  enfin  quelque  repos , après  tant 
ôc  de  .fi  doulooreufes  agitations.  Ne  croyez  pas  , repré-' 
fcntans  du  peuple,  gardez-vous  de  croire,  qu’en  approu- 
vant-la  réloludon,  la  France  vous  accule  d’une  ufurpation 
criminelle.  Non,  non,  vous  ne  Ferez  point  flétris  du  nom 
d’ufurpateurs , quand  vous  comblerez  les  vœux  de  l’immenie 
majorité  du  peuple  français, 

I^opinion  publique  fe  prononce;»  ôcy  j’ofe  le  dire,  elle 
commande  à vos  confciences;  car  ce  n’eft  point  cette  opinion 
factice,  ôc  menfongère  que  prefcvivoic  la  terreur  en  montrant 
fes  échafauds,  ou  qu’excitoie.nr , à for&s  de  jongleries  , de 
vils  charlatans  politiques;  mais  cette,  opinion  née  tout -à- la 
fois  du  fentiment  ôc  delà  conviction , &,  fl  je  puis  ie  dire, 
de  cet  inftind  rapide  Ôc  sur  qui  fait  que  tout  Un  peuple 
fent . vivement  ce  qui  lui  convient  le  follicite  avec  inf- 
tance. 

Si  vous  vous  prononcez  de  nouveau  contre  les  faâdonsy 
fi,  dans  cette  grande  ôc  folemneile  ci  conflancey  vous  ma-v 
nifeftez  encore  la  ferme  réfolution  ou  vous  êtes  de  les  tenir 
toutes  abattues;  alors  vous  calmez  toutes  les  inquiétudes; 
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alors,  n’en  doutez  pas tous  les  Français  croiront  la  Répu- 
blique 8c  la  conftitution  impéri  fiables. 

L’une  & l’autre  en  effet  ne  pourroient  périr  que  par' les 
fa&ions;  donnez  donc  aux  Français  la  certitude  quelles  ne 

fe  relèveront  jamais. 

En  approuvant  la  réfolution,  vous  ranimez  l’ardeur  & la 
confiance  des  bons  citoyens;  vous^  portez  le  découragement 
8c  le  défefpcir  dans  l’ame  des  méchans;  pourriez-vous  donc 
balancer  ? 


i. 
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